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Introduction
E
n 2005, 92 % des exploitations agricoles
hongroises avaient une surface inférieure
à 10 hectares (ha) et occupaient 10 % de l’es-
pace tandis que 0,3 % des exploitations agri-
coles avaient  une surface supérieure à 300 ha
et couvraient 5 % de l’espace1. Depuis 2004,
dans un cadre politique, réglementaire et
économique commun au sein de l’Union
européenne, la résistance de cette dualité des
structures de production pose question. Tant
pour des préoccupations d’emploi rural que
pour des questions de compétitivité des unités
de production, la question de la structure
agraire reste donc centrale. Quels sont les
proﬁls d’exploitation agricole qui se dessinent
en Hongrie ? Quels sont les changements
que la mise en œuvre de la Politique agricole
commune a introduits ? Notre réﬂexion est
guidée par l’hypothèse centrale que la struc-
ture agraire duale non seulement se main-
tient, mais qu’elle se recompose et se conso-
lide. Après un retour sur le contexte
économique et institutionnel de la transfor-
mation agricole hongroise, nous nous appuie-
rons sur un diagnostic agraire mené dans une
petite région en périphérie de Budapest pour
appréhender les trajectoires croisées des
exploitations agricoles étudiées. Nous élar-
girons ensuite la réﬂexion sur les questions que
cela pose aux modèles européens de déve-
loppement agricole2.
Rétrospective sur vingt années
de transformations économiques
et institutionnelles
1. 1980-1994
Démantèlement progressif de la structure
productive collectiviste 
Le système collectiviste hongrois reposait
sur l’association entre les structures collec-
tives, sociétés d’État et coopératives de
4 000 à 15 000 ha, et la production privée
dans les « háztáji », jardins individuels des
coopérateurs. Sur une surface de 0,50 ha,
ceux-ci concentraient les productions inten-
sives et exigeantes en main-d’œuvre (maraî-
chage) alors que dans les grandes structures
étaient cultivées les productions mécani-
sables à grande échelle (céréales). Or dès le
début des années 1980, cette organisation est
fragilisée par la baisse des soutiens publics.
Cela contribue à assouplir les règles de la
production privée qui se développe jusqu’à
représenter 40 % en valeur de la production
agricole totale en 1989 (Erdök et al., 2004).
D’après l’Office central des statistiques
hongrois, la structure agraire en 1990 est
ainsi composée de sociétés d’État (26 % de
la SAU), de coopératives (60 % de la SAU),
et d’un secteur privé (14 % de la SAU). Le
démantèlement du système collectiviste
focalise les préoccupations autour de la déli-
cate question de la propriété foncière dans
une tension entre coopérateurs et anciens
propriétaires. 
Le processus de restitution s’organise par
mise aux enchères de bons de compensa-
tion entre 1991 et 1994 dans un compromis
entre valorisation du travail dans les coopé-
ratives et restitution des droits de propriété
(Maurel, 1994). Deux millions de Hongrois,
soit un cinquième de la population, devien-
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1. Office central des statistiques (KSH), 2005. Est
comptabilisée dans la statistique toute exploitation
de plus de 0,15 ha, ou de plus de 0,05 ha pour les
vergers et vignobles. 
2. Cet article a été réalisé avec la contribution de
Gilles Bazin dans l’accompagnement de l’étude de
Master et de Jean Pluvinage dans la formulation des
hypothèses. 
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nent propriétaires et la Hongrie compte
1,4 million d’exploitations agricoles en 1990.
2. Emergence d’un nouveau cadre 
institutionnel et commercial 
Ouverture progressive du marché agricole
Dans le cadre des engagements de la Hon-
grie au cycle de l’Uruguay Round de 1986
à 1994 puis des négociations de pré-adhé-
sion à l’Union européenne, le marché des
produits agricoles, très protégé jusque 1991,
ouvre ses frontières. La production agricole
hongroise diminue, mais la balance com-
merciale agricole hongroise reste excéden-
taire, cas d’exception dans les pays d’Europe
centrale et orientale (PECO). La mise en
place en 2004 des organisations communes
de marché génère une hausse des ﬂux avec
les pays de l’UE au détriment de la Hongrie
dans un premier temps. Mais depuis 2005 la
situation s’inverse et le solde de la balance
commerciale agricole et agroalimentaire
augmente rapidement. 
Redéﬁnition des orientations 
de la politique agricole 
Du fait de la refonte d’un système fondé
sur les soutiens aux prix, à l’exportation et
aux investissements, le budget pour la poli-
tique agricole a été faible sur la période
1990-2002. Les mesures ciblées ont changé
au gré des alternances politiques entre réha-
bilitation des structures productives (1995-
1998), et développement d’exploitations
familiales (1998-2002). La mise en œuvre
progressive de la politique agricole
commune stabilise les orientations et
entraîne une hausse considérable du budget
agricole, qui est multiplié par 3 entre 2000
et 2006. Le programme SAPARD engagé en
2002, suivi du Programme opérationnel de
développement rural (ARDOP) et du Plan
national de développement rural (NRDP)
pour la période 2004-2006 ont représenté un
apport conséquent dans l’économie agri-
cole hongroise, d’autant que la priorité a
été de ﬁnancer la restructuration agricole
et agroalimentaire plutôt que les infrastruc-
tures rurales (Bazin, 2007). Depuis 2004, la
répartition des soutiens du premier pilier
s’organise au prorata des surfaces3 via le
Système d’aides directes simpliﬁé (SAPS),
paiement direct unique à l’hectare majoré
d’un complément national pour certaines
productions. Avec un ﬁnancement euro-
péen de 3,8 milliards d’euros pour la mise en
œuvre du Nouveau programme hongrois de
développement rural 2007-2013, la Hongrie
est le 8e pays bénéﬁciaire sur les 27 pays
européens. L’accent est de nouveau mis sur
la restructuration agricole et agroalimen-
taire et sur le volet agro-environnemental qui
prend une place croissante (tableau 1). 
3. Des transformations majeures 
Une véritable recomposition économique
et sociale
Dans ce contexte de renouvellement des
cadres politiques, réglementaires, commer-
ciaux, la place de l’agriculture dans l’éco-
nomie hongroise a beaucoup diminué. Elle
ne représente, de fait, plus que 3 % du PIB
en 2005 pour 12,5 % en 1990, même si le
secteur agroalimentaire reste stratégique
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3. Toute parcelle de plus de 0,3 ha est comptabilisée
et une surface minimale d’un hectare par exploita-
tion est requise.  
Tableau 1. Répartition du budget du nouveau programme hongrois de développement rural 2007-2013
(répartition par axes)
Axes et orientations du programme de développement rural Répartition du budget
2007-2013 prévisionnel
Restructuration agricole et agroalimentaire 45 %
Programme agro-environnemental 31 %
Qualité de vie, diversiﬁcation des activités, programme Leader 24 %
Source : ministère de l’Agriculture, NHRDP, 2007-2013.
dans l’économie (12,1 % du PIB en 2005).
L’emploi agricole qui représentait 17,1 % de
l’emploi total en 1990, n’en représente plus
que 5 % en 2005, ce qui suggère une baisse
du poids social de l’agriculture. Mais lors du
micro-recensement de la population en 2005,
20 % de la population déclarait pratiquer une
activité agricole à titre de hobby, en complé-
ment ou en activité à temps plein4. L’agri-
culture semble donc encore occuper une
place importante dans le revenu diversiﬁé
des ménages ruraux.
Un bouleversement structurel
Entre 1990 et 2005, le nombre d’exploita-
tions agricoles a été divisé par deux
(graphique 1). Cette importante restructu-
ration agraire a concerné principalement les
exploitations de moins de 10 ha, qui restent
cependant largement majoritaires en
nombre. La hausse du nombre d’exploita-
tions entre 10 et 50 ha continue entre 1990
et 2000 et est brusquement interrompue
en 2000, phénomène que nous tenterons
d’expliquer. En revanche, le nombre d’ex-
ploitations de plus de 50 ha poursuit une
croissance constante, qui se concentre
surtout sur la catégorie d’exploitations
entre 100 et 300 ha dont le nombre
augmente de 50 % entre  2000 et 2005.
Peut-on y voir le signe d’une consolidation
de formes économiques et sociales
analogues au schéma ouest-européen ?
Alors que l’approche statistique apparaît
insuffisante dans l’appréhension des évolu-
tions structurelles, nous proposons ici de
saisir les dynamiques à l’œuvre à partir
d’un travail d’enquêtes dans une petite
région agricole. 
Trajectoires croisées
dans la région de Veresegyhàz
1. Méthode et terrain d’analyse
La petite région de Veresegyhàz se situe
dans une zone de collines sablo-limoneuses
à 30 km au nord-ouest de Budapest. Elle
couvre huit communes et est caractérisée par
une grande diversité de productions : maraî-
chage dans les zones humides en fond de
vallon, arboriculture et viticulture sur les
versants orientés sud-sud-est, petits élevages
diversifiés (porcins, laitiers, avicoles et
caprins) dont les produits sont valorisés sur
le marché de proximité et enﬁn les produc-
tions céréalières qui occupent la majeure
partie de la surface agricole. Les résultats
discutés ici s’appuient sur un corpus de 60
entretiens menés en 2007 dans le cadre d’un
diagnostic agraire (Vandenbroucke, 2007).
Une première phase d’analyse historique à
l’échelle de la petite région a permis de
repérer les mécanismes de différenciation
agraire et d’identifier la diversité des
systèmes de production en présence (Cochet,
2005). Nous appuyant sur un échantillon
de 35 exploitations agricoles, nous avons
ensuite calculé et modélisé les revenus
dégagés par chacun des huit types de
systèmes de production identiﬁés, passant
pour cela par l’étude de leurs conditions
d’accès aux facteurs de production et par la
décomposition de leur fonctionnement tech-
nique (Cochet et Devienne, 2006). Nous
aborderons ces résultats par l’entrée des
trajectoires structurelles. 
La spéculation foncière dans cette zone
périurbaine, la proximité du marché et la
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4. Office central des statistiques, micro-recense-
ment de la population (2005).
Graphique 1. Évolution du nombre d’exploitations
agricoles par catégorie de taille (1990 à 2005)
Source : Office central des statistiques (2005)
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spéciﬁcité des trajectoires de démantèle-
ment des coopératives engendrent des évolu-
tions propres au terrain étudié. Tout en
tenant compte de ces spéciﬁcités, nous nous
appuyons sur des entretiens complémen-
taires dans des zones voisines, dans le
village de Kózard et dans le Tokàj pour
tenter de proposer une grille de lecture géné-
rique sur les dynamiques de la structure
agraire hongroise. 
2. Trajectoires croisées 
Nous distinguons nettement dans l’analyse
de la structure agraire les parcours de petites
et moyennes exploitations héritières des
jardins individuels des coopérateurs, et de
grandes exploitations aux formes structu-
relles et aux systèmes d’activités très divers.
Dans une approche prospective, trois grands
proﬁls d’exploitations agricoles semblent
se dégager (ﬁgure 1) : 
– des microstructures pluriactives, 
– des exploitations familiales ou patronales
agricoles et rurales, 
– des entreprises agro-industrielles. 
3. Recomposition et consolidation de
grandes exploitations
Des sociétés d’État aux grandes 
entreprises agro-industrielles
Entre 1990 et 1992, les sociétés d’État,
fragilisées par les restrictions budgétaires des
années 1980, sont rachetées dans une phase
d’investissement privé et étranger massif.
Dans la zone étudiée, la ferme d’État de
Dunakeszi est rachetée à 98 % par un inves-
tisseur belge. Les 2 % restants sont rachetés
par un investisseur hongrois, ancien direc-
teur d’une autre société d’État de transfor-
mation d’herbes aromatiques. Exploitant
90 ha en location à bail, cette entreprise
s’est spécialisée dans la production de
lavande (65 ha) et elle a maintenu un verger
de cerisiers (25 ha) hérité de la ferme d’État.
Les activités agricoles de cette SARL repré-
sentent moins de 20 % du CA, soit un poids
économique faible par rapport à l’industrie
de transformation, l’import et l’export. Cela
s’est aussi observé dans le Tokaj : l’inté-
gration dans la ﬁlière agroalimentaire, y
compris sur les marchés à l’export, est carac-
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Figure 1. Trajectoires croisées des exploitations agricoles de la zone de Veresegyhàz entre 1990 et 2007
Source : les auteurs
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téristique de ce type de structures, que nous
qualiﬁerons d’entreprises agro-industrielles.
SA ou SARL5, propriétaires de capital et
gérants sont souvent distincts avec parfois
des capitaux étrangers. Les continuités avec
la structure antérieure sont faibles, tant dans
le choix des productions, les itinéraires tech-
niques, que dans la composition de la main-
d’œuvre qui a été réduite à quelques tech-
niciens et ingénieurs, aidés ponctuellement
par une main-d’œuvre saisonnière locale. 
Le démantèlement des coopératives
Nous illustrerons les étapes du démantèle-
ment à partir du cas étudié de la coopérative
de Galgamàcsa. 
En 1991, la macrostructure coopérative
composée de trois centres agricoles, de
plusieurs industries locales et de 8 500 ha de
SAU et forêts, est démantelée dans le
processus de restitution/compensation. Les
activités industrielles périclitent rapidement,
d’anciens grands propriétaires réinvestis-
sent leurs domaines privilégiant les acti-
vités équestres aux activités agricoles, et
les activités agricoles sont réorganisées
autour d’unités de production spécialisées.
Dans un contexte de crise renforcée par la
chute du cours des céréales, plusieurs unités
de production sont reprises individuelle-
ment par d’anciens cadres de la coopérative.
Seules deux unités se maintiennent en
gestion coopérative6 : un élevage laitier en
décapitalisation progressive de 1991 à 2007
et la coopérative de grandes cultures de
Galgamàcsa. Celle-ci cultive 1 800 ha loués
à plus de 2 000 propriétaires rémunérés en
blé ou maïs (1/3) ou en équivalents moné-
taires (2/3). Des baux de 11 ans ont récem-
ment été remplacés des locations annuelles
aﬁn d’avoir accès aux subventions agro-
environnementales. Entre 1990 et 2007, le
gérant et les coopérateurs sont restés les
mêmes avec une baisse de la main-d’œuvre
au fur et à mesure des départs en retraite. La
surface par actif est ainsi passée de 35 à
80-85 ha/actif, et le rythme de croisière est
évalué à 120 ha/actif (pour 200 à
400 ha/actif dans le cas de reprises indivi-
duelles). Le surplus de main-d’œuvre est
employé dans des services agricoles externes
(10 à 20 % du CA hors subventions). 
En 1999, une SARL, dont les coopérateurs
sont actionnaires est créée pour faciliter la
gouvernance de l’entreprise. Cette SARL
loue à la coopérative l’ancien matériel et le
foncier, et la capitalisation après 1999 se
fait à son propre compte. Aucun investisse-
ment n’a été fait dans la coopérative entre
1990 et 2000, mais la mise en œuvre de la
PAC avec des subventions proportionnelles
à la surface et sans plafonnement stimule la
restructuration totale de l’appareil de produc-
tion sur la période 2000-2007. Cumulés, ces
paiements s’élèvent en 2006 à 350 K€/an,
soit plus de 10 fois le revenu ﬁscal brut.
L’entreprise apparaît donc étroitement dépen-
dante d’un système de soutien public. Dans
l’hypothèse d’une baisse des soutiens à
l’agriculture en 2013, ses perspectives sont
à évaluer à l’aune d’une intégration crois-
sante dans la ﬁlière, tant du point de vue de
la gestion des risques liés à la production que
de la transmission du capital de la SARL.
Avec la prise de valeur capitalistique crois-
sante de l’activité agricole, nous pouvons
en effet envisager un scénario où les parts
seraient rachetées par les négociants céréa-
liers, situation observée par ailleurs. 
Suivant les histoires locales, les parcours
de ces coopératives sont très divers. Dans le
village voisin de Hevizgyörk, la faluszö-
vetkezet (coopérative du village) a gardé un
rôle de coordination des petites exploita-
tions maraîchères, sous la forme de contrac-
tualisation en amont des produits phytosa-
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5. Les statuts de KFT et RT correspondent aux
statuts français de Sociétés à responsabilité limitée
et de Sociétés anonymes. 
6. La loi de coopérative uniﬁée de 1992 acte la
réorganisation juridique des coopératives. Les actifs
sont redistribués aux coopérateurs suivant leurs
apports initiaux et leur contribution à la valeur
ajoutée. Ce statut leur donne la liberté de récupérer
leurs parts pour s’installer, mais la pratique est rare,
faute de capitaux.
nitaires, du suivi technique et services agri-
coles mécanisés. D’autres encore ont saisi
les objets de la multifonctionnalité
(tourisme, terroir, qualité) pour devenir des
pôles structurants du développement local
comme c’est le cas pour la coopérative de
Kózard. 
Les grandes exploitations familiales 
et patronales
Dans la région, le retrait des coopératives a
laissé le champ libre au développement de
grandes exploitations individuelles, fami-
liales ou patronales de 400 à 600 ha. Héri-
tiers de grandes propriétés ou anciens cadres
des coopératives, les agriculteurs avaient
en général développé la production indivi-
duelle dès l’assouplissement de 1980 en
intensiﬁant la production du jardin familial
ou en louant à la coopérative des unités peu
rentables pour elle. La situation de rupture
des années 1990 est une période privilégiée
pour l’« affairisme » dont ils ont pleine-
ment tiré proﬁt. Par le mécanisme des bons
de compensation ou par rachat de parcelles
de 50 à 100 ha à prix faibles, ils agrandissent
leurs surfaces d’exploitation à une vitesse
moyenne + 20 à 26 ha/an entre 1990-2005,
dont 50 à 100 % en faire-valoir direct. La
consolidation générale des différentes
formes structurelles depuis l’entrée dans
l’UE freine largement ce processus. 
Se formant par des voyages individuels en
Europe de l’Ouest, les agriculteurs s’ap-
puient sur ces modèles pour se développer.
Le gérant de l’exploitation laitière présentée
ci-dessous a, par exemple, fait plusieurs
voyages au Danemark entre 1990 et 2000 et
reste conseillé par un nutritionniste danois.
Pour un autre exemple, le père, ex-gérant de
la coopérative, a exploité en grandes cultures
puis racheté 400 ha entre 1990 et 2000. Le
ﬁls, après avoir suivi l’équivalent d’un BTS
dans le lycée agricole voisin, s’est installé en
GAEC avec son père en reprenant 200 ha
par ailleurs. L’adaptation hongroise du statut
ﬁscal du GAEC, terme mentionné en fran-
çais par les agriculteurs, l’unité terre-travail-
capital, les processus de transmission et les
parcours de formation illustrent l’inﬂuence
ouest-européenne dans la recherche d’une
nouvelle organisation sociale agricole. 
Les opportunités générées autour du
« développement rural » sont largement
mobilisées par ces exploitations comme le
montre l’exemple étudié de l’exploitation
patronale laitière. En effet, au rythme des
programmes de développement rural succes-
sifs, l’exploitation a mené de front entre
1990 et 2007 : 
– le développement d’un système d’élevage
de 300 vaches laitières, automatisé et à
hautes performances techniques ; 
– l’acquisition foncière de 450 ha de surface
agricole et forêts en s’appuyant  notam-
ment sur la spéculation dans cette zone
périurbaine ;
– le développement d’un système de
livraison directe du lait par camionnettes
réfrigérantes (2002-2006) : 2 millions de
litres par an sont vendus en direct en
2007 ; 
– l’installation d’un atelier de transformation
pour diversiﬁer son offre (2006) ;
– la mise en place d’un système de brûlage
des pailles pour le chauffage de la
commune en projet (2007-2008). 
La réimplantation de porcs de la race
traditionnelle de Mangalica dans la coopé-
rative de Kózard ou le développement à
Galgahéviz d’un complexe associant un
éco-village, la transformation de yaourts,
et un atelier de maraîchage biologique révè-
lent la spécificité de la mobilisation du
programme de développement rural en
Hongrie. Le logo de l’UE en évidence sur le
portail, ces exploitations font figure de
« fermes modèles », symbole de l’intégration
réussie des nouveaux enjeux de l’innovation
en milieu rural. Souvent très employeuses
(26 salariés dans le cas étudié), elles peuvent
être des centres pour le développement local,
d’autant que les échanges avec les autres
exploitations locales sont denses (services,
main-d’œuvre temporaire, fumier). 
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4. Trajectoires éclatées des jardins
familiaux des coopérateurs
Une restructuration massive
Le démantèlement des coopératives s’est
traduit dans la zone d’étude par la rupture
des liens économiques, techniques et sociaux
qui existaient entre les structures collec-
tives et les háztàji, jardins individuels des
coopérateurs. 
Cela a conduit d’abord à l’isolement tech-
nique et social des coopérateurs, aucune
institution n’ayant encore efficacement pris
le relais pour tous les aspects de formation
et de conseil. De plus, la rupture des circuits
commerciaux en amont (services, intrants)
et en aval (garantie de commercialisation)
les a considérablement fragilisés. C’est dans
ce contexte qu’il faut analyser la restructu-
ration massive de ces petites exploitations
depuis 1990. Plus de la moitié des petits
agriculteurs rencontrés sont des personnes
âgées pour lesquelles l’activité agricole a un
rôle principalement d’autoconsommation.
Avec quelques animaux (porcs, volailles), un
jardin (0,2 à 0,5 ha) et une parcelle de
céréales destinée à l’alimentation animale
(1-2 ha), ils travaillent avec des niveaux
d’équipements faibles et dans des condi-
tions de travail pénibles (peu ou pas de
mécanisation). Les niveaux de valorisation
du travail sont très inférieurs au revenu
moyen. Leur maintien masque ainsi des
situations de précarité sociale. Il dépend du
dynamisme des autres secteurs de l’éco-
nomie et de l’évolution des mesures de
protection sociale. Une analyse statistique
ﬁne de ces micro-exploitations montre que
59 % des exploitations produisent ainsi
uniquement pour l’autoconsommation sur
des surfaces moyennes de 0,6 ha (Hamza et
Tóth, 2007). Nous mesurons ainsi l’am-
pleur potentielle de la poursuite de la restruc-
turation agricole. 
Résistances et recompositions 
de micro-exploitations
En revanche, nous avons aussi observé
qu’une partie de ces très petites exploitations
(1/3) engageait une dynamique de pérenni-
sation de l’activité agricole. Sur des surfaces
de 1 à 6 hectares en vergers, en maraîchage,
en productions porcines ou avicoles, ces
micro-exploitations dégagent des revenus
agricoles moyens annuels de l’ordre de 1,5 à
5 k€/exploitation, qui représentent 10 à 50 %
du revenu familial global. Leur capacité de
résistance repose sur plusieurs éléments.
• L’existence d’un statut ﬁscal spéciﬁque
À la ﬁn des années 1980, le statut d’o˝ster-
melo˝ (« producteur original ») est conçu
comme un statut ﬁscal « de transition » : les
producteurs dont le chiffre d’affaires est
inférieur à 1 650 € sont exemptés de taxes.
Faisant l’objet de dérives et abus avec la
superposition d’unités fiscales dans les
ménages pour éviter les impôts sur le revenu,
il est fortement remis en cause. Son maintien
permet toutefois la relative maîtrise de ce
pan de l’économie, qui pourrait sinon passer
entièrement au rang de l’économie infor-
melle. 
• Un avantage structurel comparatif sur les
secteurs d’agriculture intensive : la compé-
titivité de ces micro-exploitations pour les
secteurs d’agriculture intensive reste un
avantage comparatif. Mais pour de très
faibles volumes, ces productions ne
semblent pérennes que sous condition d’une
insertion dans une organisation collective,
formelle ou informelle telle par exemple la
coopérative d’arboriculteurs d’Örbottyan.
Héritiers ou acheteurs de « rangées » (1 500
à 5 000 m2) dans les vergers de la société
d’état (abricotiers, pommiers, pêchers), ces
agriculteurs se sont organisés sous l’impul-
sion d’un ancien technicien de la société
d’État qui garde un rôle de conseiller pour
coordonner les travaux agricoles mécanisés.
Cette organisation est fragilisée par les
contaminations sanitaires entre parcelles
dans un conﬂit entre ceux qui investissent
dans l’entretien et le renouvellement de la
plantation et ceux qui la considèrent comme
l’héritage d’un jardin, mais le collectif
permet toutefois l’accès aux services agri-
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cole à moindre coût, et un renouvellement
technique. 
• La valorisation des produits sur le marché
de proximité : dans cette zone périurbaine,
la proximité d’un marché urbain, la sensi-
bilité croissante des consommateurs à la
qualité des produits alimentaires et la valeur
patrimoniale d’une « petite agriculture »
génèrent un potentiel de marché important
pour les petites exploitations. Sur le marché
local, les prix de vente pratiqués sont équi-
valents à 1,5 fois les prix du marché des
grossistes pour la framboise par exemple.
Producteurs de fruits rouges et maraîchers
qui commercialisaient sur ces marchés dès
leur création à la ﬁn des années 1970, ont été
particulièrement préparés à se saisir de ces
niches. Ces opportunités de marché restent
toutefois cantonnées au marché local, voire
au marché noir pour les viandes ou les spiri-
tueux. En effet, si une grande souplesse est
appliquée jusqu’à présent sur la question
des mises aux normes en vente directe, cela
pourrait les pénaliser à terme. 
• La pluriactivité dans les ménages et les
familles élargies apparaît comme un fait
majeur du fonctionnement de ces exploita-
tions. Nous en identifions deux formes. 
1. L’activité agricole peut dans certains
cas assurer un complément de revenu à
des situations familiales précaires :
emplois partiels, retraites faibles. Ces
exploitations couplent autoconsomma-
tion et quelques productions commer-
cialisées sur le marché local, fruits,
légumes, parfois coupés et épluchés,
œufs et viande de porc transformée sur
le marché noir. Elles fonctionnent sur
une grande solidarité intergénération-
nelle dans l’organisation du travail et les
investissements. Le revenu agricole
représente 30 à 50 % de leur revenu. Les
activités sont coordonnées par les
grands-parents retraités et les généra-
tions suivantes sont associées pour les
travaux lourds, les travaux saisonniers
ou le commerce. 
2. Dans d’autres cas, l’activité agricole est
un pôle d’activité complémentaire à de
petites entreprises patronales d’artisanat
ou de services (bâtiment, garage, maçon-
nerie). La production agricole est alors
principalement destinée au marché, et
souvent spécialisée. Ce système repose
sur une optimisation saisonnière de la
main-d’œuvre et permet de valoriser
des avantages spécifiques liés à la
double compétence dans les échanges
sur le marché local. Par exemple, un
exploitant-garagiste s’équipe au fur et à
mesure d’achat-réparation-revente de
machines d’occasion allemandes. Ces
exploitations sont mieux équipées et
elles assurent une activité de services
agricoles dans les très petites structures.
Le revenu agricole représente 10 à 50 %
des revenus du ménage. Ces formes
spéciﬁques de micro-entreprises sont
une clef de lecture du fonctionnement de
la société hongroise, y compris dans
d’autres secteurs d’activités, comme le
souligne la densité de très petites entre-
prises en Hongrie (Ferrier, 2002). 
• Les interdépendances au sein d’une
économie locale et périurbaine : de par cette
pluriactivité, le maintien de ces exploita-
tions est très lié au dynamisme des autres
secteurs de l’économie locale (économie
résidentielle, tourisme, construction). De
plus, les interdépendances entre les petites
et les grandes exploitations restent fortes,
observées sous diverses formes d’échanges
informels à l’amont et à l’aval (main-
d’œuvre, fumier, foncier, intrants) dans la
zone d’étude. Ainsi la structure socio-
économique locale est-t-elle un élément
déterminant de la résistance des petites
exploitations. 
• Une relative autonomie par rapport aux
politiques agricoles : les paiements directs,
entre 100 et 500 €/exploitation en 2006,
représentent de 10 à 20 % du revenu agricole
pour les exploitations étudiées. Ce ratio
pourrait s’élever entre 50 et 70 % en 2013,
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soit un complément conséquent à des
revenus agricoles faibles. Dans le second
pilier, les micro-exploitations sont concer-
nées par une unique « mesure de transi-
tion »7, à laquelle aucune exploitation
étudiée n’avait souscrit, par manque d’in-
formation, par non-éligibilité ou par inadé-
quation des objectifs de la mesure. Ainsi à
l’échelle nationale, ces exploitations sont
peu soutenues. En période de politique agri-
cole faible et de crise économique, elles
constituent des formes résistantes, aux stra-
tégies d’adaptation complexes. 
La difficile consolidation 
des moyennes exploitations
Dans la zone d’étude, quelques petites
exploitations se sont lancées dans des stra-
tégies d’agrandissement sur la période entre
1998-2002, consolidant une catégorie d’ex-
ploitations de 30 à 60 ha en polyculture-
élevage bovin. Dotées d’un équipement
acheté d’occasion, elles emploient 2 à
3 actifs familiaux à temps plein. Leurs
revenus agricoles compris entre 4 et 6 K€/an
représentent 50 à 80 % des revenus du
ménage. Le fonctionnement de ces structures
s’appuie, comme dans le cas précédent, sur
la multiplicité des sources de revenu dans les
familles élargies, la diversification des
productions agricoles, la valorisation des
produits sur le marché de proximité et l’in-
terdépendance avec les très petites exploi-
tations en particulier qui sont leur clientes
pour les services agricoles. La valeur ajoutée
brute agricole se répartit en effet de la
manière suivante (voir le graphique 2
ci-contre). 
Ainsi, les sources du revenu agricole sont
encore très diversiﬁées et nous n’observons
pas un processus de spécialisation laitière
comme cela a pu l’être en France dans les
années 1950 pour ce type de structures.
Cela conduit à interroger les facteurs liés à
l’encadrement structurel de ces exploita-
tions dans l’accès au marché, au foncier,
au crédit ou à la formation. 
Les situations foncières de ces exploita-
tions sont précaires, et ceci en particulier
dans la zone périurbaine. En effet, les prix
moyens du foncier ont été multipliés par
1,5 entre 1998 et 2004 dans la zone étudiée
(en euros constants 2006, le prix moyen est
passé de 820 €/ha en 1998 à 1 200 €/ha en
2004), et le système de parcelles indivises de
50 à 100 ha complique le processus d’accès
à la propriété. Comme le statut du fermage
peine à se consolider (Fehér, 2007), elles
exploitent principalement en locations
annuelles. Or l’accès au foncier est une
condition de garantie requise pour l’accès
aux subventions ou au crédit. 
Le développement de ces exploitations
semble donc largement conditionné par les
possibilités d’asseoir leur situation foncière.
Elles ont bénéﬁcié sur la période 1998-2002
d’une politique agricole nationale de soutien
aux petites exploitations familiales avec des
subventions aux investissements à hauteur
de 40 %. Avec l’entrée dans l’UE, les paie-
ments directs représentent 40 à 50 % du
revenu agricole total de l’exploitation.
L’accès à d’autres subventions telles les
mesures du second pilier varie selon les
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7. Par des ﬁnancements de 1 500 €/an sur 5 ans, cette
mesure a pour objectif d’accompagner ces exploi-
tations dans la transition vers une économie de
marché.
Graphique 2. Répartition de la valeur ajoutée brute
dans une exploitation de 30 à 50 ha en polyculture-
élevage
Source : les auteurs.
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capitaux ﬁnanciers, sociaux et humains de
l’exploitant agricole pour l’accès à l’infor-
mation puis l’écriture du dossier. 
On observe ainsi une tension entre la
marginalisation d’un grand nombre de ces
exploitations, à laquelle contribue la barrière
de la mise aux normes, et quelques trajec-
toires d’agrandissement vers les grandes
exploitations familiales précédemment
décrites. Mais au vu de la consolidation
agraire générale, le potentiel d’émergence de
telles grandes exploitations est réduit par
rapport aux années 1990. Ceci pourrait
expliquer la baisse observée dans les statis-
tiques pour la catégorie de 10 à 50 ha depuis
2000. Quelle est la place pour le maintien et
le développement d’exploitations moyennes
dans la configuration socio-économique
hongroise ?
Une dualité qui se renforce
Vers quels modèles agricoles ?
Cette analyse des trajectoires croisées nous
amène à formuler l’hypothèse que la dualité
des structures agraires, plus encore qu’un
héritage structurel, tend à se renforcer.
Plusieurs arguments viennent à l’appui de
cette hypothèse. 
1. Deux facteurs clefs de la dualité :
la PAC et le foncier 
La PAC : un projet structurel fort
La Hongrie a fait le choix politique d’un
soutien aux grandes exploitations, et se
traduit dans les modalités d’application de
la PAC. À l’échelle de l’échantillon, la
concentration est de l’ordre de 90 % du
volume de subventions dans moins de 10 %
des exploitations. Les raisons de ce choix
sont économiques et politiques. Compte
tenu du poids stratégique de la production de
matière première, la consolidation de
grandes structures compétitives sur un
marché européen était un enjeu prioritaire.
De plus, la question agraire garde un carac-
tère politique fort, avec des lobbys très
présents dans la déﬁnition des orientations. 
Les paiements directs sont la mesure dont
l’accès est le plus égalitaire. Mais, par ce
système proportionnel à la surface, non
plafonné et accompagné d’un complément
pour les cultures céréalières, les niveaux de
subventions sont multipliés par 10 entre
deux exploitations de 30 et 300 ha. Cela
décuple ainsi les capacités d’agrandisse-
ment et d’investissement et accélère le
processus de concentration foncière. 
Les subventions du second pilier sont
très inégalement réparties par le jeu de diffé-
rents mécanismes. 
• La déﬁnition des critères d’éligibilité exclut
beaucoup d’exploitations par des exigences
portant sur les garanties foncières et ﬁnan-
cières, la formation de l’exploitant, ou la
« viabilité économique » de l’exploitation. 
• Les mesures agro-environnementales,
guidées par des objectifs de performance
en surfaces, contribuent à accroître les écarts
structurels. Elles ont en effet été déﬁnies
sous la forme de contrats environnemen-
taux garantissant un paiement proportionnel
à la surface de 100 à 200 €/ha suivant le
niveau d’engagement. Le trop large succès
de ces mesures (20 % de la SAU en 2006)
a donné lieu à une hausse des exigences
pour 2007-2013. 
• La logique de candidatures « par projet »
est conditionnée par les capacités d’inves-
tissement et les compétences en ingénierie
d’écriture de projet pour lesquelles il n’y a
pas de dispositif d’accompagnement public. 
• Le dernier axe Leader suscite des attentes,
mais selon les jeux d’acteurs locaux, les
impacts sur la structure agraire peuvent être
faibles. Par exemple, dans la zone rurale
isolée de Kózard, le programme LEADER +
a principalement bénéﬁcié à trois grandes
exploitations engagées dans la valorisation
des produits du terroir, le développement
d’activités d’accueil pédagogiques et la
dynamisation du tourisme. Les impacts sont
positifs pour la collectivité, mais ne modi-
ﬁent pas la structure agraire. 
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Dans une étude sur les effets du
programme SAPARD8, les auteurs avaient
mis en évidence la tension et le paradoxe
entre un souci de l’UE de concentration des
aides au développement rural pour une
meilleure efficacité dans leur utilisation et un
objectif social de répartition (Baukó et
Gurzó, 2001). Alors que la redéﬁnition des
objectifs de la PAC autour du référentiel
de multifonctionnalité avait laissé entrevoir
des opportunités pour les petites et
moyennes exploitations en renouvelant les
critères d’évaluation de la performance des
exploitations (Laurent, 2004), cette étude
montre que l’introduction en Hongrie de la
multifonctionnalité comme norme exogène
s’inscrit dans d’autres schémas de référence
structurels. Le proﬁl de grandes « entre-
prises rurales » qui se développe bouscule
les représentations d’une agriculture euro-
péenne à deux volets entre une agriculture
productive de grandes exploitations et une
agriculture territoriale de petites exploita-
tions. Cela rejoint le questionnement mené
en Pologne par Darrot (2008) sur la perti-
nence de ce référentiel de la « multifonc-
tionnalité » dans l’appréhension des problé-
matiques de la paysannerie polonaise.
Le foncier : une partition duale 
des surfaces agricoles 
Dans son analyse, Pouliquen (2004) a
montré que la faible régulation du marché
foncier favorisait une résistance de la dualité
de la structure agraire. Or, plus encore que
l’absence de régulation, la structure même
du parcellaire semble jouer un rôle majeur.
En effet, les trois quarts du foncier sont
exploités en Hongrie par les exploitations de
plus de 50 ha (graphique 3). Or l’analyse des
transferts entre les exploitations étudiées
met en évidence que l’espace agricole est
organisé de manière duale. D’une part, les
micro-parcelles de 0,5 à 3 ha, exploitées
par les structures de moins de 50 ha, font
l’objet de transferts des micro-exploitations
vers les exploitations de 30-50ha, éven-
tuellement vers des exploitations de 50-
100 ha si les parcelles sont jointives. D’autre
part, des parcelles de 20 à 100 ha, parfois en
propriété indivise9, transitent principale-
ment des coopératives en difficultés vers
les exploitations patronales et familiales,
avec des processus de concentration agraire
illustrés précédemment. 
Ainsi, le jeu de ces deux facteurs qui sont
la politique agricole et le jeu foncier nous
conduisent à émettre l’hypothèse que la
recomposition de la dualité observée dans la
petite région de Veresegyhàz  constitue plus
qu’un phénomène localisé. 
2. Résistance ou recompositions durables
des microstructures? 
Au vu de leur poids numéraire, la disparition
totale des petites et moyennes exploitations
ressort de toute évidence de la longue durée,
surtout qu’elles ont une grande capacité de
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8. Special Accession Programme for Agriculture
and Rural Development.
9. Établie en 1991 pour éviter une hyper-fragmen-
tation parcellaire, la propriété indivise peut réunir sur
jusqu’à 100 propriétaires par parcelle de 100-200 ha.
Ceux-ci peuvent récupérer individuellement leur
parcelle à des coûts de transaction élevés (géomètres,
huissiers). La propriété indivise couvre 1/5e de la
SAU nationale.
Graphique 3. Répartition de la SAU suivant les
catégories d’exploitations en 2005
Source : Office central des statistiques, 2005.
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résistance dans les situations de crise. Mais
l’analyse montre aussi que, dans la zone
périurbaine étudiée, des formes de petites
exploitations pluriactives se recomposent,
performantes en termes de productivité du
travail, de production par hectare ou de
gestion de systèmes d’activités complexes,
et cependant  en dehors des canons de
« viabilité ». Comme cela a pu être effectué
en Albanie (Biba et  Pluvinage, 2006),  ne
faut-t-il pas revisiter un modèle de déve-
loppement où elles sont considérées comme
des formes en transition10 pour envisager
que sous certaines conditions de localisation,
de marché, elles puissent constituer un
modèle de développement ? La situation
périurbaine crée ici une rente de proximité
qui rend cette pluriactivité très efficace en
termes de création de revenus. Les formes
d’insertion économique par la valorisation
touristique ou la contractualisation avec une
industrie locale identiﬁées dans des zones
plus rurales (Csaki et al., 2008) peuvent se
révéler moins rémunératrices et masquer
des situations de pluriactivité subie dont la
résistance tiendrait alors au dynamisme
économique global. 
3. Vers une convergence de la structure
agraire ? 
Le gonﬂement statistique de la catégorie
de 100 à 300 ha et la consolidation de
formes sociales analogues aux modèles
ouest-européens avec l’unité terre-travail-
capital peuvent apparaître comme les indi-
cateurs d’une convergence structurelle vers
un modèle d’exploitation familiale moder-
nisée, avec une réduction de la dualité par
écrêtement des extrémités comme cela avait
pu être le cas en France dans les années
1960. Cependant, l’analyse a montré que
ce scénario est peu probable et que ces
exploitations ont davantage vocation à rester
une forme structurelle parmi d’autres. À
l’appui de cette hypothèse, nous notons la
relative résistance des formes de salariat
dans l’emploi agricole total : 67 % en 2001
pour 80 % en 1992. Alors que les socio-
logues hongrois achoppent sur la déﬁnition
du caractère familial, que les économistes
discutent la pertinence de l’exploitation
familiale comme optimum économique
(Fertö et Fogarasi, 2005), la pertinence du
modèle fondateur de la PAC se trouve remis
en cause en Hongrie. Or, cela se fait l’écho
de débats à l’Ouest autour de l’avenir des
exploitations agricoles (Cochet, 2008 ;
Séronie, 2007). En effet, la hausse globale
de la valeur des matières premières agri-
coles, le changement des rapports
capital/travail avec des niveaux de produc-
tivité du travail beaucoup plus élevés que
dans les années 1970, la séparation crois-
sante entre le foncier, le capital et le travail
et l’inversion de la tendance à la hausse du
salariat en agriculture sont autant d’indica-
teurs d’une remise en cause en Europe de
l’Ouest de l’entreprise « néo-artisanale »
comme forme spécifique d’insertion de
l’agriculture dans le système capitaliste
(Servolin, 1970).
Conclusion
En l’espace de vingt ans, la structure
agraire hongroise a ainsi été profondément
transformée, tant dans l’organisation et les
formes sociales qui ont émergé, dans les
rapports de propriété foncière et capitalis-
tique, que dans les cadres institutionnels et
réglementaires qui se sont mis en place.
Assez paradoxalement, la mise en œuvre de
la PAC en Hongrie, conçue autour d’une
hypothèse de convergence vers des formes
économiques et sociales analogues à l’Eu-
rope de l’Ouest, semble concourir à la cris-
tallisation d’une structure agraire duale.
Les proﬁls qui émergent montrent en effet,
dans cette zone périurbaine, des recompo-
sitions structurelles originales entre les
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10. Un statut ﬁscal de « transition », la dénomina-
tion « mesure de transition » en sont révélateurs. La
transition est pensée comme le passage vers une
intégration à l’économie de marché (ministère de
l’Agriculture, NRDP, 2004-2006). 
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trois pôles que constituent le ménage, le
territoire, la production (Laurent et Rémy,
2000). Cela invite à renouveler les grilles
de lecture des transformations structurelles
à l’œuvre en Europe de l’Ouest11. Faut-il
voir dans la recomposition de la dualité
un phénomène spécifique à l’histoire
hongroise et à la zone périurbaine étudiée
ou une remise en cause plus large du para-
digme de l’exploitation familiale à l’échelle
de l’UE ? ■
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11. Voir la thèse en cours de P. Vandenbroucke sous
la direction de J. Pluvinage, Transformation de
l’unité de production agricole, d’une exploitation
sectorielle à une exploitation agricole territoriale,
Laboratoire d’études Rurales, Université Lyon 2,
2007-2010.
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